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— VU le Code de l’environnement, notamment le livre L, titre II et le livre V, titre L® : 

— VU le décret modifié N° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de Ia loi N° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de FEnvironnement ; 

- VU le décret n°85-453 du 23 avril 1985 ‘pris en application de la loi N° 83.630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'Environnement et modifiant le décret du 21 septembre 1977 susvisé ; 
— VU les arrêtés préfectoraux du 27 mai 1998 réglementant l'installation, du 29 janvier 2001 relatif au local chaufferie et du 15 avril 2002 relatif à la prévention de la légionellose ; 
- VU Ia demande en date du 18 juin 2004 complété le 27 mars 2006 par le Centre Hospitalier Victor Dupouy à Argenteuil, qui a sollicité la régularisation administrative de ses installations sur le territoire de la commune d'Argenteuil 69, rue du Lieutenant Colonel : Prud'hon ; 

- VU l'étude d’impact, plans et renseignements produits à l'appui de a demande: 
- VU l'arrêté préfectoral en date du 24 avril 2006 portant ouverture d’enquête publique du 6 juin 2006 au 6 juillet 2006 sur la demande susvisée ; : 
- VU les certificats de publication et d'affichage établis le 07 juillet 2006 pouf” les communes d'Argenteuil, Sannois, Bezons, Cormeilles-en-Parisis, Nanterre et Houillés, le 11 juillet 2006 pour la commune de Gennevilliers, le 12 juillet 2006 pour la commune de Sartrouville, le 18 juillet 2006 pour la commune de Saint-Gratien, le 10 août 2006 pour la commune de Bois-Colombes, le 15 septembre 2006 bour la commune d'Asnières-sur- Seine et le 05 octobre 2006 pour la commune de Colombes; 

en 
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VU les registres d'enquête ouverts dans les communes d'Argenteuil, Sannois, Bezons, 
Cormeilles-en-Parisis Saint-Gratien pour le département du Val d'Oise, Colombes, Asnières-sur-Seine, Gennevilliers, Nanterre, Bois-Colombes pour le département des Hauts-de-Seine, Sartrouville et Houilles pour le département des Yvelines ; 

VU les délibérations des Conseils Municipaux de la commune de Cormeïlles-en-Parisis les 29 maï et 29 juin, le 22 juin pour la commune de Gennevilliers, le 26 juin pour la commune d'Argenteuil, le 27 juin pour la commune de Bezons et le 27 juin 2006 pour la 
commune de Nanterre : 

VU Pavis du Commissaire Enquêteur en date du 01 août 2006 ; 

VU lavis de Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Architecture et du 
Patrimoine le 06 juin 2006 : 

VU l'avis du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) du 
20 juin 2006 ; 

VU l’avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt le 
07 juillet 2006 ; 

VE Favis de-Monsieur le Directeur Départemental dés Services d’Incendié Et de Rs ee le 07 juillet 2006 ; 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Dépariemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 
19 juillet 2006 : 

VU l'avis du Service de la Navigation de la Seine le 11 août 2006 ; 

VU lavis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Équipement le 20 septembre 
2006 ; 

VU Favis de Madame la Sous-Préfête de l’arrondissement d'Argenteuil du 18 août 2006 : 

VU ka letire du 20 octobre 2006 par laquelie le Centre Hospitalier Victor Dupouy apporte 
des précisions complémentaires et des observations sur le projet de prescriptions 
techniques qui lui a été adressé par le service de l'inspection des installations classées : 
VU l'arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2006 fixant une prolongation de délai pour 
permettre de statuer sur la demande susvisée: . 

VU les lettres du 2 novembre 2006 par lesquelles le Centre Hospitalier Victor Dupouy 
apporte d'une part, des précisions sur l'évolution des installations du service de 
radiothérapie et d'autre part, des remarques sur le projet de prescriptions techniques ; 

VU e rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d'Ile-de-France en date du 03 novembre 2006 ; 

Le demandeur entendu ; 

VU la décision de surseoir à statuer prise par les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 21 novembre 2006, en raison de la nécessité d'analyser les remarques formulées lors de la 
réunion par l'exploitant ;   

a
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VU la lettre préfectorale en date du 5 décembre 2006 adressée au Centre Hospitalier Victor Dupouy lui demandant de transmettre l'ensemble de ses remarques portant sur le projet de prescriptions techniques soumis à l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 21 novembre 2006 ; 
VU la lettre du 20 décembre 2006 par laquelle 1e Centre Hospitalier Victor Dupouy fait part de ses observations sur le projet de prescriptions techniques soumis à l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 21 novembre 2006 : 

VU l'arrêté préfectoral du 29 janvier 2007 fixant une nouvelle prolongation de délai pour permettre de statuer sur la demande du Centre Hospitalier Victor Dupouy : 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile-de-France en date du ler février 2007 ; 

Le demandeur entendu ; 

VU l'avis favorable formulé par les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 

VU la lettre préfectorale en date du 2 mars 2007 adressant le projet d'arrêté d'autorisation et les prescriptions techniques au Centre Hospitalier Victor Dupouy et lui aécordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations ; 

VU la lettre en date du 21 mars 2007 par laquelle le Centre Hospitalier Victor Dupouy précise que le projet d'arrêté et les prescriptions techniques qui lui ont été adressés Je 2 mars 2007 n'appellent pas d'observations de sa part ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de l’environnement, Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les principaux risques et impacts liés aux installations du. Centre Hospitalier Victor Dupouy (chaufferie principale, stockage d'oxygène, stockage de produits chimiques, sources radioactives, groupes froids, compresseurs d'air ét transformateurs électriques), sont l'incendie ou l'explosion de la chaufferie principale et de la chaufferie vapeur, du stock de gaz liquéfié et de produits inflammables et l'impact sur le sol et le sous-sol ; 

CONSIDERANT qu'afin de limiter le risque d'incendie et ses conséquences, la protection de l'installation est assurée par une sécurisation coupe-feu des bâtiments, des détecteurs de SaZ avec coupure asservie de l'alimentation, de détecteurs incendie, ioniques, déclencheurs de sécurité anti-déflagrants et qu'un contrôle réglementaire régulier des installations est envisagé ; 

CONSIDERANT qu'afin de réduire le risque d'incendie du dépôt de produits liquides dangereux, un classeur regroupant les fiches de données de sécurités des produits a été élaboré ainsi qu'une rétention des stocks, l'exploitant a également prévu une nouvelle affectation des pièces de stockage par types des produits compatibles, l'installation d'un système de détection incendie et la fourniture d'armoires anti-feu dans les services : 

le 

 



— CONSIDERANT que pour limiter le risque d'explosion en cas de surchauffe ou le risque 
de gelure du stock de gaz liquéfié, des zones de stockages dédiées inaccessibles aux 
personnes étrangères ont été prévues par l'exploitant ainsi que des consignes spécifiques 
d'intervention et de manipulation, un suivi continu des quantités, des consignes 
d'intervention spécifiques et un extincteur à eau pulvérisée sur la zone ; 

- CONSIDERANT que des mesures de protection sont prises concernant les risques 
d'exposition et d'irradiation aux sources radioactives par des zones à risques délimitées, le 
port de dosimètres par les agents hospitaliers, des examens médicaux réguliers des agents 
affectés à ce type de travaux et une formation aux consignes particulières d'utilisation ; 

— CONSIDERANT qu'afin de limiter l'impact éventuel sur le sol et le sous-sol des dépôts 
d'hydrocarbures et d'huiles, l'exploitant a prévu un stockage enterré du fuel dans des cuves 
à l'intérieur d'un maçonnage béton et un stockage des huiles en double enveloppe sur 
rétention surveillé par des contrôles réglementaires réguliers ; 

- CONSIDERANT que la blanchisserie ayant cessé son activité en octobre 2005, ne 
produit plus d'effluents susceptibles d'avoir un impact sur l'environnement et que les 
autres effluents du.site.ant.désormais des caractéristiques-preches-des effluents urbains 

- CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement ét d’exploitation, 
telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et 
inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de 
l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

— SUR Îa proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

- ARRETE 

- Article Ler — Les arrêtés préfectoraux des 27 mai 1998, 29 janvier 2001 et 15 avril 2002 
sont abrogés. 

  

— Article 2 : Le Centre Hospitalier Victor Dupouy est autorisé, sous réserve des droits des 
tiers et à compter de la notification du présent arrêté, à exploiter à ARGENTEUIL — 69, 
rue du Lieutenant Colonel Prud'hon, ses installations classées sous les rubriques précisées 
ci-après : 

  

      istiq 
rubrique: 

  

  Chaufferie principale (21,4MW) : 
: , : installati Le 3 chaudières fonctionnant au gaz naturel et Combustion, à l'exclusion des installations visées Par les | FOD d'une puissance totale de 4,65 x 3= 

rubriques 167-C et 322-B-4 13,95 MW 
À: les installations consomment du gaz et/ou fuel, si la puissance groupe électrogène (moteur) fonctfonnant au 2910 A thermique maximale de l'installation est : FOD : 4,05 MW 

1- supérieure ou égale à 20MW Cogénération fonctionnant au gaz naturel     (moteur) : 3,4 MW     
   



        Substances radioactives (préparation, fäbrication, transformation, 
conditionnement, utilisation, dépôt, entreposage ou stockage de) 
sous forme de sources radioactives, scellées ou non scellées, à 
l'exclusion des installations mentionnées à la rubrique 1735, des 
installations nucléaires de base mentiormées à l'article 28 de la loi 

        

  
    
  
    

  

  
  

  
  

  

  

  

      
  
  

      b} représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m° 
mais inférieure à 100 m°                 1,5 m, coef 1 

> capacité équivalente < 10 m°       

n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la | Strontium (Sr 90) : Q= 2, 135 10° 1715 À sécurité en matière nucléaire et des installations nucléaires de 
base secrètes telles que définies à l'article 6 du décret n° 2001- 
592 du $ juillet 2001 : 

1° la valeur de Q est égale ou supérieure à 10‘ 

Polychlorobiphènyles, Polychloroterphényles : 
Utilisation de composants, appareils et matériels imprégnés ou Transformateurs électriques : 9 1180 D stockage de produit neuf contenant plus de trente litres de 
produits 
Emploi ou stockage de substances ou préparations toxiques {cas 
non visés par d'autres rubriques) Stockage. de formol (170 !) 1190 D 1- quantité totale supérieure à 10kg 
Fabrication, emploi ou stockage de substances où préparations Lu comburantes telles que définies à la rubrique 1000 à l'exclusion | 735 kg de N20 autres gaz médicaux comburants des rubriques 

(hors O2 déjà comptabilisé) dont air comprimé 1200 2. Emploi où stockage. La quantité totale susceptible d'être | (enrichi à plus de 21 % d'O,) D présente dans l'installation étant : produits laboratoire, au total environ 2,5i c} supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50 t _ | nn a - Oxygène (emploi et stockage) Lä quantité totale” susceptible Dépôt d'oxygène liquide (évaporateur) d'me d'être présente dans l'instaliation étant : capacité de 3 000 litres soit 3.4 tonnes 1226 D 3. supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 + É 
-Climatisation et réfrigération (bâtiment Bi4): 
installation d'une puissance électrique absorbée 
de 142 KW 

- Climatisation et réfrigération {bâtiment B22) : 
installation d'une puissance électrique absorbée . | | .. de 70KW et de 156KW Réfssse ou compression Cr aon de) fonctionnant à des - Production d'eau glacée (bätiment 14) : 

press ons eLectIves supérieures à a installations de puissance électrique absorbée de 2 
2-—sans fluide toxique 50 KW chacune 926 D b)la puissance absorbée étant supérieure à 50 KW mais inférieure . . 1 

- 2 compresseurs d'air pneumatique (bât 14) 
à 500 KW 

24,5 kW 

- 2 compresseurs d'air médical (bât 14): 30kW 
- Compresseur pneumatique (bât 12) : 11 kW 
- 2 compresseurs pneumatiques (bât 3) : 56 kW 
- 1 compresseur pneumatique (bât 2) : 2,2 kW Stockage ou emploi de l'acétylène, la quantité totale susceptible Utilisation de l'acétylène pour la soudure maïs d'être présente dans l'installation étant : stockage inférieur à 100 kg 1418 NC 1 supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1t ° 
Stockage de fioul : 2 x 60 m°, coef 1/5 (fioul 

Stokage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables : fn a re ser Toir Sterrés en 2. stockage de liquides inflammables visés à la rubri ue 1430 : 77 ane us 4 Stockage de méthanot, d'alcooi, ete.: 1432 NC 

      
A Autorisation D = Déclaration 

- Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article 17 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées au Centre 

  

NC = Non classable 

Hospitalier Victor Dupouy pour l'exploitation des installations précitées. 

    
  
 



Article 4 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l’environnement. 
Article 5 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre 11 du Code du travail et aux décrets ot arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 6 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition des délégués de l'Administration Préfectorale. Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de Pautorisation. 

Article 7 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre I ® du livre V du Code de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l’obtention, le cas échéant, du permis de construire. 

Article 8 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation d’exploitation pendant deux ans. 

“Articte- 9" Si PÉtIbIISSEMENT Vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera tenu d’en faire la déclaration à la Préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en indiquant ses nom, prénoms, et domicile. S'il s’agit d’une société, sa raison sociale ou sa dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité du signataire. 

Article 19 : Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie d'Argenteuil pendant une durée d’un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives des mairies de Sannois, Bezons, Cormeilles-en-Parisis, Saint-Gratien, pour le département du Val d'Oise, Colombes, Asnières-sur-Seine, Gennevilliers, Nanterre, Bois-Colombes, pour le département des Hauts-de-Seine, Sartrouville et Houilles, pour le département des Yvelines, et maintenue à la disposition du public. 

  

Le Maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’industriel dans deux journaux d’annonces légales du Départément. 
Article 11 : Conformément aux dispositions de l’article L 5146 du Code de l’environnement, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy- Pontoise : 2/4 boulevard de ’Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex ; 

1°} par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui Commence à courir le jour où ledit acte leur à été notifié; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compter de Ia publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

  

 



Article 12 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Mesdames les Maires de Cormeilles-en-Parisis et Saint-Gratien, Messieurs les Maires d'Argenteuil de Sannois, Bezons, Colombes, Asnières-sur-Seine, Gennevilliers, Nanterre, Bois Colombes, Sartrouville et Houilles et Monsieur le Directeur Régional de lIndustrie, de la Recherche et de l’Environnement d'Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent arrêté. 

  

Fait à Cergy-Pontoise, le 308 

Le Préfet, 
Pour le Préfet du Val d'Oise 

Le Secrétaire Général 2 

   
Pierre LAMBERT 

e
e
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
    

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
Le Centre Hospitalier Victor Dupouy est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Argenteuil au 69 rue du Lieutenant Colonel Prud'hon les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. SUPPRESSION DES PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Les arrêtés du 27 mai 1998 (réglementant initialement l'installation), 29 janvier 2001 (relatif au local chaufferie) et 15 avril 2002 (relatif à la prévention de la légionellose) sont abrogés. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par teur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régles par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

Les prescriptions du présent arrêté ne s'appliquent notamment pas aux équipements liés à la gestion des eaux pluviales du site. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées à l'article 1.2.1 ci-dessous. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE. 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

   
Chaufferie principale (21,4 MW) 

      

2910 

Combustion, à l'exclusion des instaliations 
visées par les rubriques 167-C et 322-B-4 
À - les installations consomment du gaz et/ou 
du fioul, si la puissance thermique maximale 
de l'installation est : 
1 supérieure ou égale à 20 MW 

3 chaudières fonctionnant au gaz naturel et FOD 
d'une puissance totale de : 4,65 x 3 = 13,95 MW 
groupe électrogène (moteur) fonctionnant au 
FOD : 4,05 MW 
Cogénération fonctionnant au gaz naturel 
{moteur) : 3,4 MW 

  

Galerie 
souterraine 22 
(radiothérapie)     

1746 

Substances radioactives (préparation, 
fabrication, transformation, conditionnement, 
ütilisation, dépôt, entreposage ou stockage 
de) sous forme de sources radioactives, 
scellées ou non scellées, à l'exclusion des 
installations mentionnées à ta rubrique 1735, 
des instailations nucléaires de base 
mentionnées à l'article 28 de la loi n° 2006- 
686 du 13 juin 2006 relative à la transparence 
et à la sécurité en matière nucléaire et des 
installations nucléaires de base secrètes     

= Strontium (Sr 90 ): 
Q= 2,135 10° 

     



  telles que définies par l'article 6 du décret n° 
2001-592 du 5 juillet 2001. : 

f° La valeur de Q est égale ou supérieure à 
1© 

  Polychlorobiphényles, 
Polychloroterphényles : 

site 1180 Utilisation de composants, appareils et Transfommateurs électriques : 9 en 
matériels imprégnés ou stockage de produit 
neuf contenant plus de trente litres de 
produits 
Emploi ou stockage de substances ou 

DCS RbqUeSs > (cas non visés par Stockage de formol (170 1) D 
1 quantité totale supérieure à 10 kg 
Fabrication, emploi ou stockage de 
substances ou préparations comburantes 735 kg de NO 

ï 3 2 

ne de mines rubrique 1000 à autres gaz médicaux comburants (hors O2 déjà 

Gaz médicaux 1200 2. Emploi ou stockäge. La quantité totale HÉdOD dont air comprimé (enrichi à plus de D 

susceptible d'être présente dans l'installation produits taboratoire au total environ 2,5 t 

c) Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 
50t 
Oxygène (emploi et stockage). La quantité 
totale susceptible d'être présente dans Dépôt d'oxygène liquide (évaporateur) d'une 

  

28 1180 

  

  

  

  

  

Gaz médicaux 4220 l'installation étant : F H 5 ñ D 3. Supérieure ou égalé à 2 t, mais inférieure à capacité de 3000 litres soit environ 3.4 tonnes 

200t 
- Climatisation. et réfrigération (bâtiment 

814): installation d'une puissance 
électrique absorbée de 142 KW, 

- Climatisation et réfrigération (bâtiment 
822) : installations de puissance électrique 

absorbée de 70 KW et de 156 KW, 

Réigération ou compression (installation de) |” Hagens au Caceaa AE ne 
fonctionnant à : des pressions effectives absorbée de 50 KWehacune ri 

Site diverses supérieures à 10° Pa pa ‘ 
localisations 2820 2- sans fluide toxique © F2 # g MN d'air pneumatique (bât D 

b) la puissance absorbée étant supérieure à! | . ai 5 50 KW mais inférieure à 500 KW 20 Compresseurs d'air médical (bât 14) 30 

- Compresseur pneumatique {bät 12): 11 
KW 

- 2 compresseurs pneumatiques (bât 8) : 56 
kW 

- 1 compresseur pneumatique (bât 2) : 2.2 
KW 

Stockage ou emploi de l'acétylène, la 

Ateliers 1418 qrantié totale susceptible d'être présente Utilisation de l'acétylène pour la soudure mais 
OTLT ans l'installation étant : stockage inférieur à 100 kg NC 

1. Supérieure ou égale à 100 kg, mais 
inférieure à 1 t 

qui ne EL ÉSSNOITs manufaciurés de Stockage de fioul: 2 x 60 m’, coef 1/5 (fioul 

7 2. Stockage de liquides inflammables visés à les tue) et over 116 (réservoirs enterrés en 
1432 | la rubrique 1430: . Te na NC 28 Fu à Stockage de méthanol, d'alcool, etc. : 

b} Représentant une capacité équivalente | 4555" Coef4 
totale supérieure à 10 m° mais inférieure ou | : à 3 
égale à 100 m° => capacité équivalente < 10 m             
  

A (Autorisation) ; D (Déclaration) ; NC (Non Classé) 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DO SSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément ‘ 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à Son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977, la réhabilitation du site prévue à l'article 34-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est effectuée en vue de permettre a minima un usage comparable à l'usage antérieur. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

2. Par les tiers, pérsonnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en’ raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délei de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.  



CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

/ 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; - la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction dés quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des Consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articte L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

 



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A 

LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial ; 

les plans tenus à jour ; 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; : 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum.



  TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; - à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est Susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en _arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensembie.des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Le groupe électrogène mentionné au 1.1.2 du présent arrêté est une installation destinée à secourir l'alimentation électrique des systèmes de sécurité ou à prendre le relais de l'alimentation principale en cas de défaillance accidentelle de celle-ci. Cette installation est également utilisée en EJP, dans la limite de 22 jour/an, soit 396 h/an. En tout état de cause, il fonctionne moins de 500 h/an, maintenance incluse. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ; 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.  



ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

‘ARTICLE 3.1.6. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.6.1. Généralités 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 

également sur les conduits d'évacuation des gaz. 

Article 3.1.6.2. Cas particulier des chaudières 

Le rendement de chaque chaudière respecte la valeur limite mentionnée dans le décrèt n° 98-817 du 11 

septembre 1998. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de contrôle 

nécessaires à l'exploitation conformément aux dispositions du décret ci-dessus. ‘ 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion sont portés sur le livret de 

chaufferie qui contient les renseignements relatifs à la marche des chaudières et les valeurs de rendement 
calculées pendant la période de fonctionnement. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont égatement consignés dans ce livret. | 

Article 3.1.6.3. Cas particulier des installations de réfrigération 

L'exploitant doit faire procéder par une entreprise remplissant les conditions prévues à l'article 4 du décret du 07 

décembre 1992, au moins une fois par an ainsi que lors de la mise en service et lors de modifications importantes 

de leurs équipements, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes, en 

prenant toutes mesures pour mettre fin aux fuites de fluides frigorigènes constatées. 

L'exploitant tient. à la disposition de l'administration les pièces attestant que ce contrôle et les interventions 

nécessaires ont été réalisés. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment 

dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux 

et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des articules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Les caractéristiques des installations sont lés suivantes : 

  

  

  

  

  

      

nat Installations raccordées sou Combustible D oinal 
1 Chaudière 1 -chaufferie 4660 kW Gaz 10 600 principale Fioul 11400 2 Chaudière 2 chaufferie 4650 KW Gez 10.600 principale Fioul 11 400 3 Chaudière 3 -chaufferie 4650 KW Gaz 10 600 principale Fioul 11400 4 Cogénération 3400 KW Gaz 6 000 5 Groupe électrogène 4050 kW Fioul domestique . 8 200         
  

Toutes les cheminées sont regroupées dans un conduit unique. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

Installations raccordées “NUE | Vitesse mini d'éjection en mis 
Ne Chaudière 1 -chaufferie 42 ‘ 5 Conduit N° 4 principale 

se ko Chaudière 2 chaufferie 42 5 Conduit N° 2 principale 

nie Chaudière 3 -chaufferie 42 5 Conduit N° 3 principale 

Conduit N° 4 Cogénération 42 5 Conduit N° 5 Groupe électrogène 42 5           
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

La vitesse d'éjection des gaz s'entend à la puissance maximale de l'installation : elle se mesure au point de mesurée aménagé correspondant au débouché du conduit de fumée. 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations {conduit n°1 mentionné à l'article 3.2.2 du présent arrêté) doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 
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à une teneur en ©: en mg/Nm° sur gaz secs avec teneur en O, ramenée à 

". Chaudières : 3% 

“Moteurs :5% 

Les différentes colonnes du tableau réglementent chaque type d'émission. 
L'exploitant devra également fournir le calcul du flux cumulé des différents émissaires. 

Les flux indiqués dans le tableau ci-dessous sont mesurés à pleine charge. Si les installations ne fonctionnent pas 
à pleine charge, les valeurs des flux sont calculées à partir des concentrations mesurées. 

  

  

  
  

    

Chaufferie gaz Chaufferie Floul 
Paramètre Valeurs applicables aux Valeurs applicables aux nd Lin ht ace pe 

conduits n°1, 2 et 3 conduits n°1, 2et3 

C en mg/nm” [Flux en gfh] Cenmg/nm° | Flux en g/h Cenmg/nm° [Fluxeng/h] Cen , [Fluxen gh 
mg/nm 

Poussières 5 53 50 570 150 800 150 1230 
SO 35 371: 175 1995 320 1920 320 2624 

(jusqu'au Gusqu'au 
31/12/2007) 31/12/2007) 

160 g60 160 1312 
(à partir du {à partir du 

01/01/2008 01/01/2008) 

NO, en 225 2385 300 3420 525 3150 2000 16400 
équivalent NO: 

CO 100 1060 100 1140 650 5900 650 3330                     
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  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
    « Le présent titre ne s'applique qu'aux effluents industriels provenant d'installations classées présentes sur le site. » 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'eau utilisée dans les installations projetées proviendra du réseau d'alimentation en eau potable desservant l'hôpital. Les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesure totaliseurs. Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. L'usage du réseau d'eau d'incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de Secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux industriels sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux Chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) : - les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 
- … les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu), 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents industriels sont conçus et aménagés de manière à être accessibles pour réaliser des contrôles. 

L'exploitant s'assure par des contrôles visuels de leur bon état. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Le réseau de collecte relié à l'installation de combustion doit être équipé d'un séparateur d'hydrocarbures. Ce 
dispositif est maintenu en état de marche, signalé et muni d'une alarme. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définies par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Les effluents industriels : 
-_. Les eaux usées domestiques ; 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont collectées et traitées en conformité avec les règles 
d'assainissement en vigueur. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. - 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. 1! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Le réseau de collecte des eaux usées est de type semi-séparatif dans l'enceinte du centre hospitalier. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) dés effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effiuents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyciage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet mentionnés sur le plan des réseaux mentionnés à Farticle 4.2.2 du présent arrété. Les points de rejet des effluents provenant des installations classées Gorrespondent aux points C et J du plan au 1/500°"% fourni dans le dossier d'autorisation. 

  

  

    

Eaux usées provenant des 
Nature des effluents. installations classées 

: . Réseau public des eaux Exutoire du rejet usées 

Station de traitement collective Station d'épuration d'Achères     
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET VISES À L'ART. 4.3.5 DU PRESENT ARRETE 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
4.8.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu-un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisémént accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. / 

4.3.6.2.2. Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 
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TITRE 5 —- DECHETS ISSUS DES INSTALLATIONS CLASSEES 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, APPLICATION DU PRESENT TITRE 

L'ensemble des prescriptions visées au titre 5 du présent arrêté s'applique aux déchets issus des installations 
classées du site. 

Ces prescriptions ne sont notamment pas applicables aux déchets d'activité de soins à risques infectieux souris 
au code de la santé. 

ARTICLE 5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 6.1.3. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action 
visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Lés huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par 

des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 
juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1,4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 
Le local d'entreposage des déchets d'activités de soin à risque infectieux est conforme aux dispositions techniques 
de l'article 8 de l'arrêté du 07 septembre 1998. 
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ARTICLE 6.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. H s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination .Sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.7. CONTROLE DES CIRCUITS D'ELIMINATION DES DECHETS DANGEREUX ET TRANSPORT 
L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et du traitement de ses déchets dangereux visés à l'article 2 du décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets. Ce registre contient les informations prévues par l'article 1” de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005. 

Le registre est conservé pendant au moins 5 ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations ciassées. 

L'exploitant est tenu d'effectuer chaque année, avant le 1er avril de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année précédente, une déclaration à l'inspection des installations classées de ses déchets dangereux selon le modèle figurant à l'annexe 1 de l'arrêté. du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration pris en application des articles 3 et 5 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application dé l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. Le formulaire utilisé est conforme à l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-5635 du 30 mai 2005. L'original ou la copie des bordereaux de suivi complétés sont conservés pendant cinq ans et tenus à ia disposition de l'inspection des installations classées. 

Les.opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou sclidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

- ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à lintérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Emergence admissible pour la période !  Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que tes 

dimanches et jours fériés 

  Niveau de bruit amblant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant le | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jour, 

bruit de l'établissement) fériés 

  
3 dB(A)   Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)   

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite : | 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) . {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 76 dB(A) 60 dB(A)     
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence régiementée. 
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  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de -Concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la näture et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que iui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.3.2,1. Généralités 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.2. Dispositions applicables aux locaux chaufferie, groupe gaz et groupe électrogène 
Règles d'implantation ‘ 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage intérieur et extérieur de l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 
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Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- Matériaux (y compris d'isolation et d'étanchéité) de classe A2 s1 d0 (anciennement M0) 
- Stabilité au feu de degré une heure — R60 
- Couverture incombustible ‘ 

De plus, les éléments de construction présentant les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis 
des locaux, établissements, installations et stockages situés à moins de 10 mètres des locaux : 

-__ Parois, couverture et plancher haut coupe feu de degré 2 heures -REI 120 ; 
Portes intérieures coupe feu de degré * heure - REI 30 - et munies d’un ferme porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique ; 

Porte donnant vers l'extérieur coupe feu de degré % heure au moins - REI 30 -: il ne doit pas y avoir 
de porte donnant vers l'extérieur sur la façade côté bâtiment des urgences. 

Les parois de séparation entre les différents locaux seront coupe-feu de degré 2 heures (REI 120) ; les portes de. 
communication entre ces locaux seront coupe feu de degré 2 heures (REI 120) ; les passages au travers des murs 
coupe-feu (gaines de ventilation par exemple) est isolé par des dispositifs coupe-feu de même tenue que le mur. 

. Alimentation en combustible 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par 
deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes 
sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure 
automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 
position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

4. vanne automatique : cetté vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite 

de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité . 
est maximum compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel ; 

2. capteur de détection de gaz : chaque équipement est équipé d'un capteur et une redondance est assurée par 
la présence d'au moins deux capteurs supplémentaires en chaufferie ; 

3. pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi 
élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Ventilation 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise 
en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
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Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 4980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à [a connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. . 

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. : 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommegeables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. If convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, expiosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance ; 

la durée de validité ; 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé : 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations : 
-. les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, .n'affectent pas la 
sécurité des installations ; 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégratement 
restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES SUSCEPTIBLES 
D'ETRE ENGENDREES PAR LES INSTALLATIONS CLASSEES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS | 

Le présent article s'applique aux stockages relatifs aux installations classées présentes sur le site. 
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Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible" de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir :. 
- 650 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : . 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 
dans tous les cas, 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 !. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et Soufterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés. comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

Le présent article s'applique aux stockages relatifs aux installations classées présentes sur le site. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrélée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Le présent article s'applique aux stockages relatifs aux installations classées présentes sur le site. 

produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Le présent article s'applique aux stockages relatifs aux installations classées présentes sur le site. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimuin technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

+ ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le présent article s'applique aux installations classées présentes sur le site. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
au minimum les moyens définis ci-après : 

- 4 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services 
d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets ; 
-__ dés robinets d'incendie armés ; 
-__ d'un système de détection automatique d'incendie. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 
en n'importe quel emplacement. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 
opérationnelle permanente. : 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

< les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de poliition vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention Spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 STOCKAGE D'OXYGENE 

ARTICLE 8.1.1. ACCES AU LOCAL 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. De plus, en 

l'absence de personnel d'exploitation, l'instailation doit être rendue inaccessible aux personnes étrangères. 

ARTICLE 8.1.2. RÈGLES D'EXPLOITATION 

Article 8.1.2.1. Connaissances des produits, étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de 
l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les réservoirs doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz 
normalisée et, s'il y a lieu les symboles de dangers. 

Article 8.1.2.2. Registre entrée-sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de 
l'inspection des installations classées et des services de secours. 

Article 8.1.2.3. Interdiction des feux 
Il est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de travail”. 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

CHAPITRE 8.2 SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.2.1. CONDITIONS GENERALES 

Article 8.2.1.1. Règles générales 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code 
de la santé notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du travail notamment les articles R 231-73 à R231- 
116) et en particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du 
travail. 

Une autorisation spécifique délivrée par la DGSNR (au nom du ministre chargé de la santé publique) en application 
des articles L.1333-4 et R. 1333-17 à 44 du code de la santé publique reste nécessaire en complément du présent 
arrêté pour l'exercice des activités de médecine nucléaire. 

Lors de l’acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, le titulaire veillera à ce que les conditions de 
reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées 
et formalisées dans un document dont un exemplaire est conservé par le titulaire. 

Article 8.2.1.2. Cessation d'utilisation de radionucléides 

La cessation de l'utilisation de radionucléides doit être signalée au Préfet et à l'inspection des installations 
classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le 
site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire 
autorisée. En particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet l'attestation de reprise des sources 
radioactives scellées délivrée par le fournisseur et un certificat de non contamination des locaux. 

26



Article 8.2.1.3. Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Aïin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus Systématique et formalisé de Suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis. leur acquisition jusqu'à leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l'article R.1333-50 du code de la santé publique et du second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, doit égaiement permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la destination des radionucléides présents dans son établissement. 

Article 8.2.1.4. Personne responsable 
Conformément à l'article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant définit une personne en charge directe de l'activité nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

Article 8.2.1.5. Evénements à déclarer 
Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra étre déclaré par l'exploitant impérativement et sans délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le où les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

ARTICLE 8.2.2. REGLES D'EXPLOITATION 

Article 8.2.2.1. Conditionnement des sources scellées 
Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Article 8.2.2.2, Aménagement . 
Au cours de l'emploi des rayonnements, les sources seront placées à une distance limitant un lieu accessible aux fiers ou un lieu public telle que le débit d'équivalent de dose ne dépasse pas 0.5 rem/an. 

Au besoin un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur le trajet des rayonnements pour amener le débit d'équivalent de dose au niveau indiqué ci-dessus. 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose à l'extérieur de l'installation et dans des lieux accessibles aux tiers, la ou les sources étant en position d'emploi ainsi que la contamination radioactive devra être effectué. Le contrôle se fera tous les six mois et à la mise en service de l'installation à poste fixe, lors de chaque mise en œuvre pour toute autre installation. 

Les résultats de ce contrôle seront Consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de l'inspection des installations classes à qui ils seront transmis une fois par an. Ces contrôles pourront être effectués par l'exploitant. 

Article 8.2.2.3. Stockage des sources scellées 
En dehors des heures d'emploi, les sources scellées seront conservées dans des conditions telles que leur protection contre le vol et d'incendie soit convenablement assurée. Elles seront notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés fermés à clef dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 

Les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, en caractères très lisibles indélébiles et résistant au feu, la dénomination du produit Contenu, son activité exprimée en Becquerels (Curies) et la date de mesure de cette activité. 

27



Article 8.2.2.4. Consignes de sécurité . 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une façon apparente à l'entrée des 
lieux de travail et de stockage des sources. 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l'utilisation des substances 
radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en 
cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs {nature, emplacement, mode d'emploi) 
pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident ; 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe ; 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jaur autant que de besoin. 

Article 8.2.2.5. Déchets 

La gestion des déchets issues du service de médecine nucléaire doit permettre de garantir l'absence de 

substances radioactives. - : 
De ce fait, la gestion des déchets comprend un contrôle radiologique systématique avant évacuation de 
l'établissement des déchets provenant des locaux contenant des sources non scellées. Ce contrôle est effectué au 
moyen d’un appareil de détection approprié permettant la mesure des rayonnements présents. 

Les déchets sont conditionnés et soigneusement étiquetés afin de connaître la nature des radioéléments présents, 
une évaluation de leur activité radiologique à la date de fermeture du contenant et tous autres risques. lis sont 
numérotés afin d'en faciliter l'identification et de permettre ainsi un suivi plus aisé des déchets. 

Les informations relatives à la gestion de ces déchets sont consignées dans un registre mentionnant la nature, 
l'origine et la quantité, l'exutoire choisi, le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement et la date de ce dernier, la 
destination précise des déchets avec le lieu et le mode d'élimination finale ou de valorisation. Ce registre est tenu à. 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
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  TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Finspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques par la mesure des émissions canalisées 
ou diffuses 

Les mesures portent, pour les deux conduits, sur les rejets suivants : 

  

  
  
  
  

  

Paramètre Fréquence des mesures Fréquence nee par société 

Débit Trimestrielle Annuelle 
©: Trimestrielle Annuelle 

Poussières Annuelle Annuelle 
SO: Trimestrielle Annuelie 

NOxen pauivaient Trimestrielle Annuelle 
2 

co Annuelle Annuelle           
  

Les prélèvements et analyses sont réalisés par un laboratoire agréé. Ces contrôles sont effectués selon les normes en vigueur. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2,1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
L'exploitant réalise une fois par an, une Campagne de prélèvements et d'analyses sur les rejets des installations de combustion, portant sur les paramètres définis à l'article 4.3.8 du présent arrêté. 

Les prélèvements et analyses sont réalisés par un laboratoire agréé. Ces contrôles sont effectués selon les 
normes en vigueur. 

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance des déchets provenant d'installations classées sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les 
filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

29  



ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations 

classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE:ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Le rapport mentionné à l'article 9.2.1.1 est transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant sa réception avec 
les commentaires nécessaires. Ces commentaires portent notamment sur le régime de fonctionnement des 
activités contrôlées et tout fait susceptible d'influencer la représentativité des résultats. Les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 

substituer aux dispositions prévues ci-dessus. 

It est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans, tout 
résultat de l'autosurveillance des eaux résiduaires mentionnée à l'article 9.2.2 du présent arrêté. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 9.2.5. doivent être conservés pendant une durée minimale de 5 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant adresse au Préfet, au-plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente : : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du 
Site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sois, quel qu'en 
soit le cheminement, ainsi que dans tes déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie 
de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 10 - ECHEANCES 

  

  

  
  

  

  

    

Thème Documents à transmettre fric de Echéance ou périodicité 

Déchets | Déciaration des déchets dangereux 5.1.7 Annuelle 
; Etat des dispositifs de protection Tous les 5 ans et après chaque impact de Risques conte la foudre 7.84 foudre détecté. 

: Mesures des niveaux d'émissions Air atmosphériques 9.2.1.1 Annuelle 

Bruit Mesures des (niveaux sonores) 9.2.4.1 Tous les 3 ans       
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